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BILLET PARISIEN 

NOTRE POLITIQUE 
MONÉTAIRE 
( 1 7 I N RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

Paris . 2 5 janvier ( M i n u i t ) . 
Par 4 5 0 vo ix contre 122 . la Chambre 

a voté , à l'issue d'un long débat , le 
projet financier du Gouvernement . A 
vrai dire, c e vo te ne faisait de doute 
pour personne. Tous les orateurs, à peu 
de chose près, après avoir formulé un 
certain nombre de critiques, se trou
vèrent d'accord pour proclamer que 
l'emprunt des bons à court terme répon
dait à une impérieuse nécessité. Or. il 
est vain de vouloir chicaner la néces
sité. 

Aussi bien, rarement débat parlemen
taire « été plus intéressant. Il a permis 
à toutes les théories économiques et 
monétaires de se confronter l ibrement. 
S'il n'est pas très sûr que , de cette dis
cussion d'idées si diverses, ait jailli la 
lumière, on se félicitera du moins des 
précisions données par le Gouvernement 
sur sa polit ique économique. 

Aux discours prononcés dans l 'après-
midi par M M . Flandin et Germain-
Martin, il faut opposer ceux qu'avaient 
prononcés , dans la matinée , MM. de 
Lasteyrie et Paul R e y n a u d , tous deux 
anciens ministres des Finances . M. de 
Lasteyrie accepte le projet , mais il re
doute l 'usage qui pourrait en être fait 
par des gouvernements soucieux de se 
procurer des ressources faciles et secrè
tes . L a porte n e r t P** grande ouverte 
à l'inflation, mais elle lui est entrebâil
lée . Toute 1a vigi lance d u ministre des 
Finance* est requise pour que ce risque 
soit conjuré. 

Quant à M. Paul R e y n a u d . tous une 
forme remarquable où la technique ne 
faisait point tort à la clarté, il a d é 
fendu, une fois d e plus , la cause de la 
dévaluat ion de la monnaie . Ce discours 
fut écouté avec une extrême attention 
par l 'assemblée qui. finalement, l 'ap
plaudit sans distinction de parti. Il est 
permis d e douter toutefois que cette 
assemblée ait été g a g n é e par les argu
ments de l'orateur de la cause déva lua-
tronniste. A u fond, dévaluer notre m o n 
naie alors q u e les devises anglo-saxon
nes ne sont p a t encore stabilisées, serait 
faire un saut dans l ' inconnu, risquer de 
glisser dans l 'abîme a u bord duquel 
P o i n c a r é nous a r r ê t a en 1926. 

Cette object ion, faite par M. Flandin 
à la théorie de M. Paul R e y n a u d . est 
cel le que formulera le p a y s tout entier 
chaque fois qu'on lui parlera d'abaisser 
encore la valeur du franc à quatre sous . 

11 n'empêche que les faits allégué* 
par M- Paul R e y n a u d méritent d'être 
étudiés en eux-mêmes , sans parti pris ; 
c'est ainsi qu'il convient de se pencher 
sur le problème que posent , d'une part, 
l 'abaissement des prix de gros (abaisse 
ment qu'entraînent les cours mondiaux) 
e t . d'autre part, i impossibilité d'abais-
ter les prix de détail . 

— Notre économie est broyée dan* 
cet é tau . a pu dire M. Paul R e y n a u d . 

N e faut-il pas conclure que de nou
velle* compressions de dépense* doivent 
être entreprises par l'Etat pour permet
tre l 'abaissement des prix d e détail ? A 
cet égard, le pays accueillera avec plai
sir la promesse faite par M. Germain-
Martin de poursuivre une politique 
d'économie*. R— 

«> 

Une intéressante découverte 
de l'abbé Mennet 

radiesthésiste 
Au cours d'un récente conférence faite 

à Poitiers par le célèbre abbé Mermet. 
sur la radiesthésie, le conférencier a re
laté aux auditeurs le fait Intéressant 
su ivant : 

En villégiaturant à Jussy. près de G e 
nève, l'abbé, k l'aide d'un plan rudlmen-
taire. à l'échelle de la chapelle de Ro-
chefaton, s i se d a n s l e s D e u x Sèvres e t 
appartenant au comte Charles Aymer de 
la Chevalerie, a affirmé qu'un squelette 
de sexe mascul in était recelé tous l'autel. 

Le 19 Janvier. M. de la Chevalerie fa i 
sa i t effectuer des fouilles e t on décou
vrait u n cercueil e n plomb portant cette 
Inscription : € Ici repose le corps de 
Saint-Victor , m a r t y r » . 

LETTRE DE BRUXELLES 

LE PAPE 
ET LÂ  J.O.C. 

B R V X H I F . S , 25 JANVIER 1935. 

En août prochain, la J.O.C. eéU-
brera le dixième anniversaire Je t s fonda» 
lion. Ce jubilé étonnera beaucoup de gens. 
Quoi I te diront ceux qui ont vu la création 
du mouvement, déjà dix ans / Comme le 
tempe passe' ! Il semble que ce soit hier que 
M. l'abbé Cardin et une poigne* de jeunet 
ouvriers et de jeunes ouvrière*, déjà format 
à la vie intérieure et préparé* dam de* cer
cles d'études divers, décidèrent, non pan en 
marte de VA.C.J B., mail à cité et fra
ternellement, d'organiser chrétiennement 
l'armée des jeunes travailleurs, pour l'apos
tolat direct de leurs frères et taurt de tra 
vail. Il ne s'agissait point d'envoyer à ceux 
ci des apôtres peut-être issus de leur classe, 
mais qui en étaient sortis pour se former en 
dehors d'elle. La quettion était de laisser 
à leur place let âmes d'élite de la classe 
ouvrière, d'en multiplier le nombre, de 
façon à le* faire vivre dans le milieu où 
Dieu les avait placées. 

Certes, le* classes dirigeantes n'ont pat 
toujours fait leur devoir envers le* datte* 
dite* dirigée*. Mai*, à cité du mai cau*é 
par la méconnaissance du devoir social, qui 
dira le mal coûté par trop de faux intellec
tuel*, qui, tant préparation, sont esprit sur. 
naturet, *e sont crus capable* de conduire 
let mastes.uniqucmcnl parce que, « arrivé* r 
eux-mêmes, il leur fallait une clientèle pour 
ne point être balayés par le bon tent popu
laire ? 

La J.O.C. n'est point tombée dont cette 
erreur. Let jeunet travaitleurt devant être 
sauvés par les jeunet travailleur* eux-mêmes, 
elle a laissé l'élite de* jeunet ouvrier* dont 
la cloue ouvrière, établissant ainii ta pro
fonde sincérité. El c'est pourquoi elle a réa. 
lise l'œuvre considérable qui fait dire à 
d'aucuns : u Comment il n'y a que dix ans 
que la J.O.C. e*t fondée': mai* on le* 
trouve déjà partout. » 

Oui, la J.O.C, comme les premier* chré
tien*, comme le* œuvre* vraiment chrétien
ne*, eti déjà partout, le* maint fiera*, (es 
maint prosres. Le* pramert apôtre* de* 
jeune* ouvrier* belges tant, eux-mtme*, de* 
ouvrier*. 

Cent ce que le Saint-Père viant de re-
connaitre et de bénir, dan* « M lettre qu'il 
adresse m M '« chanoine Cardin, aumô
nier générai de la J.QJC., i Toccasion de 
son dixième anniversaire et da Congre* 
qu'elle Prépare. «.Ce ne sera pu* seulement, 
dit-il, la viguaùt qtgsquérante de la J.O.C. 
qui tara démontra* par le* fan*': c'est la 
jeune*** *am cet** renouvelé* d* TEgiise 
elle-même qui resplendira evae ton Mouit-
tante beauté. » 

Cette parole du Saint-Père, rapprochant 
la Jeunette ouvrière chrétienne belge de la 
jeûnent*' éternelle de FEglite elle-même, 
est le pu* haut hommage qui puisse être 
fait à notre admirable J.O.C, , 5 . . . 

U CLOCHE 
DE L'OLYMPIADE DE 1936 

- Le nouvel hôpital Beaujon -

L E NOUVEL HÔPITAL BEAUJON, QUI A ÉTÉ CONSTRUIT A CLICIIV ET OUI EST ENTIÈREMENT 

ACHEVÉ, VA ÊTRE MIS EN SERVICE ( m . K e r i t c m e . ) 

La Chambre, par 450 voix contre 122, 
a voté le projet de loi élevant à 15 milliards 

le plafond des bons du Trésor 

(Ph.H. aUnoei.) 
Cette cloche vient d'être fondue pour le 
Comité olympique allemand, chargé de 
l'organisation, à Berlin, des Jeux olym
piques mondiaux de 1936. Placée au 
sommet d'une tour, dans le stade olym
pique, ta vois* de broute ouvrira chaque 

jour Us Jeux 

Le grand signal du Trocadéro 

: 
• I L*1 

-.-• f-H 

!**•» È 
U 1 * . 

On sait que pour Vexposition de IOJ7, le Trocadéro sera camouflé et surmonté d'un 

gigantesque signaL <r\. m*--T,*o».) q W ' T A j m î a t t i W o ^ n o m b W b a t ï 
i î o i a wovitaTltooucilON DU IHOJEï DM H\ULAfMog- ix .BAlLN.g .u i A ÉTt mETOUt . ' M. * • L**t*yrl* approuva 1* projet par-

: ; , l • -••• "'•' . . ,1 • ••1^. aauYsSDMPi •-*——-» • • — " - ^ \\mnVaVtStrwi recours aux emprunt* k 

Parts, 25 janvier. — Vendredi matin est 
venu devant la Chambre, la discussion du 
projet de loi tendant à autoriser l'Etat a 
émettre des bons du Trésor. 

La question préalable 

potée par M. Âmidieu du Clôt 

eut rejetée 

M. Amldleu do Cla* (Meurthe-et-Mo
selle) , a la parole pour opposer au pro
jet la question préalable : « 81 vous 
noua aviez dit, M. le ministre des Fi
nances. J'ai besoin de cinq milliards, vous 
auriez agi comme tous les mllnstres et 
nous vous aurions donné les moyens fi
nanciers que voua demandiez, mais vous 
aves fait précéder ce projet d'un Im
portant mouvement dans le* finance*, et 
U y a certaine» disposition* d u projet qui 
nous Inquiètent s. 

M. Chaasalgne-Goyon. — 84 la ques
t ion préalable était votée. M. Amidieu 
tf lr é t a t « n w i m i t - U u n ptoja* d-*aj-
p r u x r r t l o t i tarma, qui *niasj»*»t*raK la 
tant! d* l'intérêt t 

M. A»»!*»** d u Cl**. — Cala n'a rtan 
à voir avec la question (Bxcl.). 

La quett ion préalable est rejeté* à 
mains levées. 

Le rapport de M. Baréty 

On aberde 1* dl*ou**lon générale. 
M Baréty. — Toute* les raisons qui 

semblent s'oppoaer au .«cour* du crédit 
à long terme devaient peser • • U déci
sion du Gouvernement et ce sont eue* 
qui inspirent le projet qui vous est 
actuellement souml». Dan* ce projet, le 
Oouvernement croit devoir vous deman
der l'autorisation de t e procurer, sous 
(orme de bon* ordinaire* du Tré*or^ ou 
de valeurs à moyen terme, cinq milliards 
de ressource» supplémentaire». La Tré
sorerie se trouve, en effet, à 1 étroit d a n . 
la llm'.t» d'émission de dix milliards que 
lui a tracé la loi d u 33 décembre 1933. SI 
U Gouvernement demande de porter de 
10 k 13 milliard» le plafond d'émission 
de* bon* du Trésor, U nou» fait connaî
tre dan* l'exposé des motif» d u projet 
ds loi qu'il est décidé k confier A ta Tré
sorerie un» obligation nouvelle. 

Par de» appels au crédit A court et 
moyen terme, le gouvernement Juge qu' 
aura la possibilité d'obtenir aisément les 
ressources dont il a besoin, et d'attendre 
ainsi un moment plus favorable pour réa
liser de* émissions de plus longue durée 
M-'- 11 fait remarquer que cette politique 
sur l s marché A court et A moyen terme, 
n s peut donner les résultat» escomptée 
qu* si ls* préteurs ont U certitude de 
pouvoir mobiliser leur» capitaux déa que 
les circonstances le leur Imposeront. 

Aussi bien, après avoir rappelé son 
hostil ité k u n s politique d'Inflation, son 
attachement A U stabilité de la m o n 
naie, au maintien Intégral du franc, le 
gouvernement — tulvant en cela l'exem
ple donné par le* autre» nation» — s* 
proposa d'organuer en France un sys
tème d'escompte de papier et d'avan
ces sur titres, auquel seront appelés A 
collaborer, dans leur» domaines respectifs; 
non seulement U Banque d'émission, 
mala encore toutes les banques et éta
blissements de crédits. 

Le rapporteur général exprime la con
viction que cette nouvelle politique de 
crédit aura d'hsureux effets pour le com
merce et l'industrie en établissant une 
solidarité efficace avec la banquet . 

Enfin la Commission a été heureuse 
d'entendre le gouvernement affirmer qu'il 
n'est pas question d'abandonner la po
litique d'ajustement des dépenses et de» 
recettes publiques. 

Une mise au point 

dm M. Germain-Martin 

relative au réescompte 

M. Germain-Martin. — Permetter,-mot 
de vous interrompre pour m'expllquer 
sur la question du réescompte. Il y a 
eu dans l'esprit ds quelques-uns ds. nos 
collègues la crainte qu'avec le mécanis
me du réescompte, on se libérera du souci 
d'ajuster les dépenses eux recettes en se 
présentant devant la banque. Js t iens A 
préciser qu'il ne s'agit pas d'éviter la con
solidation d'un déficit qui apparaîtrait 
avant la f in d» l'année. Les bons d u Tré
sor doivent faire face au décalage entre 
le» rentrées d'impôts et les charges de ls 
Trésorerie. Quant au déficit dans le cours 
de l'année. U fera l'objet, âpres constata
tion, n'une consolidation spéciale. L'opé
ration est parfaitement saine. (Applau
dissement»). 

M. Baréty prend acte de cette déclara
tion et souligna l'heureux effet du projet 
e n Bourse, où les obligations des. che
mina da far ont notamment, oomma les 
rentes, gagné plu* de é p. 100 en 15 Jours. 

M. Baréty conclut qu* ls vota du pro
jet par lss Chambres aura, non »—1* 
ment d'utils* conséquence» financières, 
mala pei mettra la réduction du chôma
ge par u s a repria* de la vie économi
que. (Applaud. sur de nombreux bancs) 

long tel me et surtout parce qu'il n'y 
est pas queatlon de relever le taux de 
l'impôt. 

M. -Henri Clerc, «an* être hostile au 
projet, se demande s'il atteindra le but 
visé. (I r.ote lss variations des doctrine* 
officielles. L'an dernier, tout était A la 
déflation. Aujourd'hui la thèse gouver
nementale est A l'expansion du crédit. 

M. Paul Reynaud intervient 

M. Psnl Keynaud fait observer que le 
projet, s'il n'a rien de dangereux, peut 
donner naissance A une politique qui, elle, 
serait périlleuse. Le danger c'est la possi
bilité pour ls Gouvernement d'élever le 
taux des bons pour lss replacer A la Ban
que de France. L'orateur constate, d'apré» 
le* déclaration* d u Gouvernement, qu'il 
n'y a plu* d'économie* m a t i n » A envisa
ger après l'effort de compression déJA 
effectué. On marcha dans la déficit les 
yeux fermés. On espère la fin de la crise, 
«sais l a r r a a e a est l s seul pays ladi 
•hait la situation JS» t o t t j l s t s j s i l i 

'Je* chargea fiscal**-» 

M. Flandin fait observer que, pour la 
recherche d'une certaine stabilité, il n'a 
pss l'impression que l'on y parviendra tout 
de suite par l'Instabilité du franc. 

M. Paul Reynaud. — Je vou* demande 
de comprendre que nou* auusnuus de ne 
pas noua aligner aux prix mondiaux. L'an
cien ministre ajoute que. s i on réduit le 
taux d'Intérêt payé par lea Industriels 
français, leur» concurrent» anglais sont 
encore avantagé» par une réduction de 
40 % des prix-or des Impôts et de la main-
d'œuvre. 

M. Paul Reynaud persiste A penser que 
la réduction de l'écart entre lea prix de 
gros et de détail en monnaie surévaluée est 
artificielle et momentanée. On est devant 
le dilemme de la déflation ou de la déva
luation. La France sera-t-elle un Jour rui
née parce qu'elle n'a pas voulu compren
dre 7 Ce n'est pas seulement u n problème 
métropolitain. La situation est grave pour 
nos colonies. 

M. Paul Reynaud termine par une affir
mation optimiste de confiance dans les 
destinées du pays. (Applaudissements sur 
divers bancs) . 

La suite du débet est renvoyée A cet 
après-midi, A 15 h. 30. La séance est levée 
A 13 h. 40. 

L'aprés-mldl, la séance est ouverte A 
15 h. 30, sous la présidence de M. Fernand 
Bouiason. 

L'ordre du Jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi tendant A 
autoriser des émissions du Trésor. 

M. George* Bonnet apporta l'avis favo
rable au projet du parti radical, sous cer
taines léser va» qu'il formule. 

M. Vincent Aurlol expose les raisons 
pour lesquelles les socialistes ne neûrront 
voter le projet : c La politique d'emprunt 
k court terme peut avoir de* avantag**, 
mala elle surchargera le budget d'environ 
800 millions en 1936 ». 

L'orateur montre le danger de l'augmen
tation de la circulation des billets de ban
que qui équivaut A l'inflation. 

{Lire la suite page 2 - ) 

Un vapeur américain 
coule à la suite 

d'une collision 
Il manque trente-deux hommes 

d'équipage 
et quatorze passagers 

New-York. 25 Janvier. — Le vapeur 
américain Mohawk es t entré e n collision 
au large de la cote New-Jersey, avec le 
vapeur Talisman. 

II a lancé un message annonçant qu'il 
avait une dangereuse voie d'eau, et qu'il 
met ta i t les canots à la mer. 

Quelques ins tants après, le Mohawk a 
lancé u n nouveau message ainsi conçu : 
c Nous sommes échoués sur la plage et 
faisons eau rapidement. 

< Le vapeur Limon est auprès de nous 
et effectue le sauvetage le plus vite pos 
sible. 

Le vapeur Mohawk avait coûté deux 
mil l ions de dollars. Il effectuait son pre 
mier voyage à dest inat ion de la Vera-
Cruz. 

Le registre de pointage de la compa
gnie Indique que c inquante-trois passa
gers e t cent dix h o m m e s d'équipage 
s'étaient embarqués k bord de ce navire. 
Vendredi mat in , à 5 h. 30. le pointage 
des rescapés éta i t le su ivant : 

L'Algonquin a recueilli t rente-hui t 
passagers e t c inquante-hui t h o m m e s 
d'équipage ; le remorqueur Champlain, 
un passager e t vingt e t un h o m m e s 
d'équipage ; le garde-côte Icarus n'a pas 
indiqué le nombre des survivants qu'il 
ramène. Le cargo Talisman regagne p é 
niblement Brooklyn, ayant à bord un 
nombre encore Inconnu de € rescapés ». 

Le pointage des canots de sauvetage 
mis à la mer par le Mohawk Indique que 
l'un d'eux est manquant . 

U n h o m m e d'équipage du paquebot 
Mohawk a déclaré que deux h o m m e s 
d'équipage de ce navire o n t été écrasés 
au m o m e n t de la collision avec le Ta
lisman. 

D'après le dernier pointage de la c o m 
pagnie à laquelle appartenait le navire 
11 manquerait 33 h o m m e s d'équipage e t 
14 passagers. 

Les bandits d l a é w r m i 
devant la Cour d'assises on 

Momont est condamné aux travaux l\ 
à perpétuité 

et Garin à cinq ans de colonie corr 
DELANNOY EST ACQUITTÉ 

MAIS SUBIRA 2 ANS DE COLONIE 

I/ex-inspecteur Bony 
est inculpé 

dans Taffaire Cotillon 
Paria, 30 Janvier. — M. B e n o n . Juge 

d'instruction, chargé d'instruire la 
pla inte de Mlle Cotil lon e n chantage e t 
extorsion de fonds, a inculpé l'ex-
inspecteur B o n y dans ce t te affaire. 

Bony, qui n'a p u emprunté cet te fois 
l'escalier de la souricière pour arriver 
au Palais , s'est en tendu notifier par le 
magistrat l ' inculpation de tentat ive 
d'extorsion de fonds relevée contre lui. 

n y a quelques Jours, on le sait, les 
avocats de l a p la ignante avaient adressé 
une lettre au magistrat pour s'étonner 
que ce t te mesure n'eût pas encore é té 
prise. 

Ajoutons que M. B e n o n avait recueilli 
récemment des déclarations Importantes 
du financier escroc Pai l lant , a m i de 
Bony. 

Pai l lant lui avait dit, e n effet, qu'en 
1933, c 'est-à-dire à l'époque où se pro
duisirent les tentat ives de chantage , 
Bony lui avait raconté qu'il avait v u à 
la Sûreté le dossier de Mlle Cotil lon; 
un peu plus tard. Pai l lant avait vu 
entre les m a i n s de l 'ancien inspecteur, 
un dossier concernant , cet te fois, un 
ami de la Jeune femme, M. Massari, e t 
ce dossier contenai t les fameuses p h o 
tographies anthropométriques de Mile 
Cotillon. Il est possible que d'ici quelque 
temps, de nouvel les décisions soient pr i 
ses par le magistrat. 

U n n o u v e a u p r é n o m 

p o u r c é l é b r e r l e r e t o u r d e l a S a r r e 

a u R e i r h 

Bielefeld, 25 Janvier. — U n nouveau 
prénom vient d'être créé e n Al lemagne 
pour célébrer le retour de la Sarre à la 
mère patrie. U n e n f a n t de Bielefeld, v e 
n u a u m o n d e l e 15 Janvier, portera le 
nom de * Saarf ried ». 

UNE PROMOTION DE JEUNES CUISINIÈRES... 

Un concours de cuisme entre 400 ccoUires demoins de 15 ans s'est ouvert au 
Parc des Expositions, à la porte de Versatiles. Les concurrentes, placées devant 
200 fourneaux, et groupées par deux, devaient confectionner le repas suivant : 
t r s / j mayonnaise, nouilles, veau marengo, petits pois à la crème et salade de fruits. 
V l l U I U * E r i W I l l MONTRANT ILS FILLE1TES CONFIXTIUNNAS r. * \ I C IMS SOINS A i l I N I II S 

CE REPAS DESTINE A OOO CONVIYTS i M o n d . l ' I lot» l ' t t i K . I 

Car, une des conditions du concours était qu il fallait manger sa cuisine* Et tout 
- . -kngnA^s?&.'tusm-a-t-çm,régmU!. . - . _ . • 

PROSTRÉ, MOMONT ÉCOUTE LE RÉQUISITOIRE DE L'AVOCAT ******* 

Pour la dernier Jour d* c* prooè* A 
sensation, un* foui* encore plu* nom
breuse *e pr**a* aux abord* d u Palala da 
OMttoa *t quatM-a» OttB 
II a y a plus un* plaça 
1 "auditoire. 

Mothont. Oartn et Ddannoy n'ont plut 
l a min* aère de* deux Jour* prèséd*p*» 
l i t commencent peut-èir» k — t u lt»or-
reur d* leur situation «t, tét* aalt t lè . U* 
t'apprêtent à affronter aujourd'hui deux 
inquisitoires, celui da l'avocat de M— 
Warner e t celui d u ministère public. 

La plaidoirie de Vavocat 

de M" W'arnen 

M' Krlsenthel. du barreau de Douai. 

dtspoxuxé* esta* qu* que ssmtsrts* 
Tut* tr%**s*as>g**1i 

qulaltolre, 11 relate av*o u n * 

Ce. insistant *n 

s élève avec force contre l'acte tragique d* 
Momont. c On èchafaud* un* combinalaon. 
dit-Il. qui. d elle était accueilli* «eralt 
une Injure à la mémoire du mort. On a 
tenté de maquiller lu vérité et de dlr* qu* 
cette affaire n'est qu'un* bataille d* 
rivaux, or. il n'y a paa eu d'altercation 
entre Momont et sa victime. M»» Warnea 
n ' a pas entendu le* cria d* i o n ni* et u n 
autre témoin. M1" Turblaa, qui était sur 

lieux, n'a rien entendu d'autre qu* la 
fusillade tragique. D'ailleurs, toute* 1** 
balle* ont été tirée» dan» 1* do* et cela 

trompera paa 1* Jury... 
La prochaine fola, t u t lnraa «n même 

temp* qu* mot. a reproené Momont a 
Oarln béai tant. D'ailleurs n'a-t-U pa* 
signé son aveu «n disant: «J'ai toujours 
entendu dlr* qu'un crime commis par 
Jalousie était moins puni, mala an réalité 
; al tiré sur lui avant d* l'avoir reconnu ». 

Momont n'avait paa d'avocat au début 
de l'instruction, a-t-U d i t . mal* *n eût- l l 
ru un que celui-ci n* »e aérait paa fait 
son compile*, mais rien qu* *on dèfen-

rur. » 

Le réquisitoire de P avocat générai 
« Un* bande de malfaiteur» dont l'aine 
30 an» et 1* plu* jeun* 16. a ml* au 

coup* réglée la région d'HaUbourdln *t on 
a quelque peine à «imaginer qu'un* au**! 
longue *érl* d'agr—lon» nocturne», dont 
l'un* **t trempé* d* aang. ait pu été* 
conçue, mûri*, exécutée >, dit M. l'avocat 
général Bousquet avec «a froid* éloquence; 

La prédiction du commlaaalre d* polie* 
d* Waaquehai. qui enquêta u n Jour ***** 
lointain *ur Momont, s'est pleinement 

q u l l 

dan* 1* calma, voilà ridéal d » Mocaout 4 
l'auror* d* aa via. 

Ou a paue* a, • '•xpllquw la doubla *xav 
tence d* r>«l*»avi|r qui.' durant I* Jour, 
mèn* un* t i t a f u t s pa*ttqu* *t dats» k» 
nuit, oeil* d* « mont* «a l'air ». 

« Il était temps qu'on noua arrêt* a dit 
Momont aux gendarme», nou* étions réa» 
lu» k tout ». 

Avec un* loglqu* ligourwata, l*a*aaak> 

B'aarrmnt k 
qu'un voyou vueysur* 

parti* qu* voua a***) 
loi e t 11 ne vous r**k« pbt» a*rlg] 
beau loueur *t k < 

En ce qui concerne I 
rai demande au Jury d* I 
tl ventent aux queatlon 
lui «ont poaéee. Lieu* 
mont. Il n'a pa* hésité k'i 

it : u a l'é 
Leur total, doué d'un* Lu* 
Meure k la moyenne e t c'a**, 
ment d* 10 k 90 1 
nltentlalr* qu* 1* mlnlstèr* ; 
ma «n c* qui le concerna. 

Le cas de Delannoy **t 
est passible d* 5 k 30 
forcé*, cependant, étant 
plu* effacé, l'avocat général• ta»': 
d'objection k c* qu* le* 
atténuante* lui soient 

Quant k Momont qui a* 
main* rouge* d'un 
en tout» sincérité qu* 
clam* contre lui la 

Son geste d* Ponc* 
II a repris ses occupations 
a èchafaud* 1 
de, dédaigneux de* «anglota st ' i 
qu'U a provoqués. 

« Vcus êtes ici. MM. la* Juré», 
assurer la •écurtté d u corps 
taira ds ta légitima défana*. 
voua attendrir *ur da* cas 

L'avocat de la Société. 
minant, l'affaire Bejen, ] 
• u s i n a un de se» 
square Jsi iili—n. k i 
quoique âgé d» M ans. 1 
et exécuté U y a quelque* •< 
min* son Impressionnant 
ce* mot* : 

— c Je viens, au nom ,da 
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